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Le riz est la base de l'alimentation japonaise. A la table fami­
liale, le gohan ou riz cuit désigne d'ailleurs le repas lui-même. Le 
riz japonais appartient à l'espèce largement la plus commune, 
Oryza sativa, qui couvre la quasi-totalité des sous-espèces culti­
vées dans le monde; il est du type japonica, en opposition au type 
indica, mieux adapté aux conditions tropicales'. Le cycle végéta­
tif est influencé par des facteurs extérieurs comme la durée du 
jour, l'ensoleillement, la température, la disponibilité de l'eau et 
les techniques culturales. Au Japon, le riz est généralement semé 
en pépinières de la fin avril à la mi-mai. Les précipitations et la 
chaleur ayant commencé à augmenter, le riz germe en cinq ou six 
jours. Les semaines suivantes, on prépare les rizières, ameublies 
par un deuxième labour, après y avoir soigneusement amené l'eau 
des rivières et des étangs. Si la saison des pluies (tsuyu) arrive 
normalement à la mi-juin, on repique sans interruption les jeunes 
plants qui atteignent à ce moment quinze à vingt centimètres. Au 
milieu de l'été, le riz ne se contente plus d'eau et exige du soleil. 
Après avoir passé le cap des typhons de septembre qui dévastent 
toujours une partie de l'archipel, la récolte est considérée comme 
sauvée et est rentrée en octobre, après avoir été fauchée et battue. 

Les modes de vie de la population japonaise ont été façonnés 
de très bonne heure par la riziculture qui était déjà bien organisée 
au vie siècle. On a pu par exemple établir que des graines avaient 
été apportées de Chine et de Corée avant même l'ère commune. 
A l'époque des Tokugawa (1600-1868), l'impôt était payé en sacs 

1 . « Cette distinction repose sur des caractères morphologiques tels que le 
rapport longueur/largeur du grain (inférieur à trois pour japonica et supérieur à 
trois pour indica), la présence d'une barbe, et aussi sur des caractères biolo­
giques» (ANGLADETIE 1967: 10). 



232 Claude Hamon 

de riz, le paysan devant habituellement 50 % de sa récolte à son 
seigneur attitré. Il se développa alors un modèle de consommation 
urbain dans lequel le riz blanc devenait l'aliment de référence, 
tandis que les pauvres et les paysans se contentaient encore de 
céréales de qualité inférieure, accompagnées d'une soupe où flot­
taient quelques légumes salés ou marinés. Selon un recensement 
de 1881 du ministère de !'Agriculture et du Commerce, l'alimen­
tation du Japonais moyen se répartissait en 51 % de riz, 28 % de 
blé et d'orge, 13 % de céréales et fèves diverses, 5 % de tuber­
cules (imo), et seulement 3 % de produits d'origine animale'. Une 
autre enquête de 1885 révélait que les Japonais des districts 
urbains avaient un régime alimentaire à 90 % à base de riz blanc. 
En 1897, le Bureau des emprunts d'Etat du ministère des Finances 
évaluait la consommation de riz par tête à 1,22 koku en ville, 
contre 0,76 à la campagne (ÔMAMEUDA 1993: 46) . 

Après des récoltes catastrophiques lors de la restauration de 
Meiji - 37 % de la production habituelle en 1869 -, le gouverne­
ment ne put éviter la famine qu'en important du riz indochinois 
(gaimai). Avec la monétisation du paiement de l'impôt en 1872, 
les paysans réussirent toutefois à conserver une plus grande partie 
de la récolte pour leur consommation. La production du riz connut 
une forte augmentation et, en 1878, une récolte record permit au 
Japon d'exporter plus de 800000 koku, à destination principale­
ment de la Chine qui enregistrait un fort déficit (FRÉDÉRIC 1984 : 
284-286). Ce mouvement s'accéléra dans la deuxième moitié des 
années 1880, contribuant ainsi à stimuler le marché intérieur au 
début de la révolution industrielle, mais la tendance se mit à s 'in­
verser lors de la décennie suivante. 

C'est à partir des années 1890 que le Japon devint un acheteur 
de plus en plus important de riz étranger (gaimai), importé de 
Taiwan, mais aussi d'Indochine française, de Birmanie et de 
Thaïlande. Ce riz indica, au grain long et peu glutineux, ne corres­
pondait guère aux habitudes alimentaires japonaises, mais était 
moins cher d'environ 20 % et se consommait mélangé au riz 
autochtone (ÔMAMEUDA 1993 : 67, 89, 112). En 1897 et 1898, 
années de mauvaises récoltes intérieures, les importations 
d'Indochine française comblèrent l'essentiel d'un déficit intérieur 
estimé à 2, puis 4 millions de koku. A la fin de la Première Guerre 
mondiale, le déficit maximum s'élevait à 10 millions de koku, l'ap­
port fourni par les colonies de Taiwan et de Corée n'en comblant 
que les deux cinquièmes. Si le Japon vivait encore sur sa production 

1. L' « Institut d 'hygiène » donne des pourcentages pratiquement identiques 
pour 1925 (RUELLAN 1938: 4). 
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nationale à la fin du XIXe siècle, il avait perdu quelques années plus 
tard son« autosuffisance alimentaire» (shokuryô jikyû). 

Quant à l'augmentation de la population, elle n'apparaissait 
pas comme un grave problème au début. Entre 1880 et 1900, la 
production annuelle moyenne de riz crût de 31,5 à 41 millions de 
koku, soit une augmentation de 30 %, la population croissant de 
son côté de 36 à 43,5 millions d'habitants soit une augmentation 
de 20 % . La tendance de long terme était cependant moins rassu­
rante. De 1900 à 1920, la production annuelle moyenne de riz crût 
d'environ 53 % , de 41 à 63 millions de koku, tandis que la 
consommation augmentait de 54 %, de 40 à 62 millions de koku. 
Pendant les premières années du xxe siècle, la production du riz 
cessa d'augmenter plus vite que la consommation (LEQUILLER 
1966 : 222-223). Ce mouvement s'amplifia pendant l'entre-deux­
guerres, avec la stagnation de la production dans l'archipel. 

Les moyennes quinquennales calculées de 1877 à 1935 par 
Francis Ruellan mettent bien en lumière le phénomène. Sur la 
période étudiée, la récolte a plus que doublé, mais cette augmenta­
tion n'est pas régulière (RUELLAN 1938: 37). 

TABLEAU 1. PRODUCTION DE RIZ AU JAPON 

Milliers de tonnes 1 Milliers de tonnes 

1877-1880 4202 1906-1910 7206 
1881-1885 4441 1911-1915 7755 
1886-1890 5612 1916-1920 8508 
1891-1895 5806 1921-1925 8430 
1896-1900 5982 1926-1930 8905 
1901-1905 6432 1931-1935 8651 

En 1877, la superficie cultivable atteignait 4 490 000 chô, soit 
4452868 hectares. En 1934, elle avait été portée à 5987747 hec­
tares. L'élévation de la production avait donc pour principal fac­
teur explicatif l'augmentation du rendement rizicole. Entre 1880 
et 1900, ce dernier était passé de 11,6 à 15 ,6 koku par chô, soit 
une augmentation de 35 %. Au cours des deux décennies sui­
vantes, son taux de croissance se ralentit à 18 % , le rendement 
s'établissant à 18 ,6 koku par chô en 1920. L'utilisation des engrais 
permit d'enregistrer des progrès significatifs, avec une augmenta­
tion de plus de 60 % du rendement moyen, mais la vitesse de pro­
gression se ralentissait à mesure que l'on se rapprochait de la 

1. Pour faciliter les comparaisons internationales, on a opéré une conversion 
en tonnes métriques en prenant pour base le poids moyen d'un koku de riz décor­
tiqué: 146,25 kg. 
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limite optimum des rendements. La population agricole se tourna 
vers l'élevage du ver à soie, car la sériciculture offrait un com­
plément de revenu important. Les surf aces plantées en mûriers 
doublèrent entre 1892 et 1916, passant de 231000 à 465000 hec­
tares. Jusqu'à la crise de 1929, la soie grège fournit un bon tiers 
des recettes à l'exportation, à destination des Etats-Unis essen­
tiellement. 

Dans ce contexte de perte progressive de l' « autosuffisance 
alimentaire », le lobby agraire à la Diète impériale commença à 
s'inquiéter des importations croissantes de riz. En 1890, 1894, 
1897 et 1898, le volume annuel des achats à l'étranger avait 
dépassé 1 million de koku. A partir de 1899, les exportations de 
riz coréen prirent de l'ampleur (ÔMAMEUDA 1993 : 43). En 1904, 
désireux de couvrir d'urgence les dépenses de la guerre russo­
japonaise, le gouvernement fit part de sa volonté de relever l'im­
pôt foncier, décision soutenue par le lobby patronal. A l'époque, 
le gouvernement portait plus d'attention au maintien de l'équilibre 
des comptes extérieurs qu'à la protection de l'agriculture. Pour se 
concilier le lobby agraire, il concéda un droit de douane compen­
sateur de 15 % sur le riz à l'entrée du territoire national. Cette 
décision, que soutenait le Teikoku Nôkai (Association impériale 
agricole), fut prorogée au-delà du terme initial de septembre 1906 
et, lorsque les chambres de commerce et d'industrie demandèrent 
l'abrogation de la loi en 1909, les propriétaires terriens appelèrent 
à la rescousse le parti Seiyûkai qui les appuya à la Diète 
(TERUOKA 1996: 92-93). 

En 1911, ils réussirent à obtenir que les droits de douane sur le 
riz et autres céréales importées soient relevés, et que la protection de 
l'agriculture au Japon fasse partie de la politique officielle du gou­
vernement. Malgré les pénuries de riz qui se firent fréquemment jour 
dans les années qui suivirent, le gouvernement donna satisfaction 
aux propriétaires terriens en s'abstenant de s'engager à encourager 
la culture du riz à Taiwan et en Corée, possessions coloniales du 
Japon. (W ASWOO 1977 : 116-117) 

La prospérité générale à partir de 1914 au Japon entraîna une 
augmentation de la consommation de riz, tandis que la hausse des 
salaires permettait aux ménages de diversifier leurs achats. 
Pendant la Première Guerre mondiale, les dépenses moyennes du 
budget des ménages se répartissaient en 22 % pour le riz, 22 % 
pour les autres produits alimentaires, 16 ,7 % pour les dépenses 
domestiques, 5,8 % pour le chauffage et l'éclairage, 7 ,1 % pour 
l'habillement et 26,4 % pour les dépenses diverses (LEQUILLER 
1966 : 235). L'archipel connut des récoltes abondantes en 1914 
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et 1916, respectivement de 57 et 58,5 millions de koku, mais celle 
de 1917 fut médiocre avec 54,5 millions de koku. La production 
intérieure restait de toute façon insuffisante et il fallut acquérir des 
quantités toujours plus importantes de riz, dont plus d'un million 
de koku de Corée, où l'on avait planté des variétés japonaises. La 
récolte de l'année 1918 fut décevante, avec 54,7 millions de koku. 
Les importations de Corée avaient dépassé 1,7 million de koku, 
celles de Taiwan atteignirent 1,1 million de koku, mais ces chiffres 
record furent encore dépassés par les 5 ,4 millions de koku de gai­
mai du Sud-Est asiatique, aux trois cinquièmes d'Indochine fran­
çaise (ÔMAMEUDA 1993: 154). 

Faute d'un contrôle adéquat des autorités, le prix du riz 
connut de grandes fluctuations. En août 1914, il s'établissait à 14 
yens le koku, cours le plus bas depuis 1910, car la récolte devait 
être abondante. Avec les difficultés d'approvisionnement provo­
quées par la pénurie de bateaux et la hausse des coûts d'assurance 
et de fret, le mouvements 'inversa. 

A l'automne 1916, une hausse générale des prix provoqua celle 
du cours du riz, qui monta en décembre à 19,22. Là-dessus, les 
rumeurs de paix provoquèrent une panique chez les négociants et le 
cours retomba à 16. Mais à partir de mai 1917, la hausse des cours 
se déclencha et prit des proportions alarmantes. C'est d'abord que la 
prospérité, l'inflation monétaire, l'augmentation des salaires et par 
là celle du pouvoir d'achat des masses, l'activité grandissante des 
exportateurs créaient des conditions générales favorables à la 
hausse. Le cours du riz passa ainsi à 23,6 en juin 1917, puis à 24,7 
en juillet; un énorme typhon en septembre détruisit à Tôkyô de 
grosses quantités stockées, et la hausse fut alors si brusque et si forte 
que le marché fut fermé pendant quelques jours. Là-dessus, la 
récolte de 1917 s'annonça mauvaise et la hausse devint inexorable: 
25 ,5 en février 1918, 27 ,8 en avril, pour atteindre 45 en sep­
tembre 1918, à un moment où l'on prévoyait une mauvaise récolte. 
(LEQUILLER 1966 : 236) 

L'Etat dut prendre des mesures pour stabiliser le prix du riz. 
En janvier 1915, le cabinet Ôkuma fit promulguer une ordonnance 
impériale autorisant le ministère des Finances à « acheter, échan­
ger et vendre des céréales pour régulariser les cours du riz » 

(ÔMAMEUDA 1993: 148). De mars à mai 1915, il fit acheter 
300 000 koku afin de réduire les excédents sur le marché intérieur. 
Cette mesure à caractère politique ne modifia guère les données 
de la situation, car la récolte de riz était pratiquement vendue, les 
propriétaires terriens étant les seuls à détenir encore des stocks. 
L'effet sur le prix du riz fut faible, vu les montants impliqués, et la 
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pénurie de bateaux ne permit d'expédier que 110 000 koku vers les 
Etats-Unis, la Grande-Bretagne, la Russie et la France. Le reste 
fut revendu sur le marché intérieur d'octobre 1916 à mai 1917. 

Le ministère Terauchi entré en fonctions en octobre 1916 
porta l'accent sur la lutte contre la spéculation. Il fit voter une 
« ordonnance sur le contrôle des profits excessifs » (bôri torishi­
mari rei) en août 1917 qui lui permettait de surveiller les importa­
tions de riz, de restreindre les exportations et d'exproprier les 
récoltes. Malgré ces mesures, les négociants et les maisons de 
commerce réussirent à engranger les bénéfices de la hausse des 
prix aux dépens des paysans inorganisés. Le gouvernement refusa 
de s'engager à abolir les droits de douane sur le gaimai, mesure 
pourtant fondamentale pour réduire les tensions. En juillet 1918, 
l'annonce d'une intervention en Sibérie contribua à accélérer le 
stockage spéculatif, en prévision du départ des troupes. De ce fait, 
les salariés des villes furent les principales victimes de l'inflation 
galopante qui sévit en 1918. Sur la base d'un indice 100 en 1900, 
le prix du riz au détail s'établissait en août 1918 à l'indice 329, 
tandis que les salaires stagnaient à l'indice 214 (LEQUILLER 1966 : 
236-237). A Kôbe, le shô (1,8 litre de riz) valait 36,8 sen le 
16 juillet, 40,7 sen le 1er août, 55,3 sen le 7 août, 60,8 sen le 
8 août, soit une augmentation de prix de 50 % en une semaine, au 
comble du mécontentement populaire. 

A l'époque d'Edo, les « émeutes du riz» (kome sôdô) se pro­
duisaient fréquemment. Après la restauration de Meiji, elles 
avaient même pris une ampleur nationale en 1890 et en 1897. 
Cette fois-ci, c'est à l'été 1918, au moment de la soudure, que la 
foule commença à manifester ouvertement son hostilité. Dans un 
contexte international chargé, marqué par le développement de la 
révolution russe, les partis politiques, au premier rang desquels le 
Seiyûkai, préférèrent garder une attitude d'indifférence, ce qui 
contribua à aggraver le divorce psychologique avec la population. 
Le 23 juillet au matin, dans la préfecture de Toyama, quarante-six 
femmes de pêcheurs de la localité d'Uozu, située dans le district 
côtier de Niikawa, se rassemblèrent sur la côte et tentèrent de 
s'opposer au chargement de riz à l'exportation, mais elles furent 
dispersées par la police 1• Le climat d'agitation se répandit alors 
dans le voisinage et, le 3 août, des centaines de femmes de 
pêcheurs de Nishi-Mizuhashi, Higashi-Mizuhashi et Namerikawa 
exigèrent des autorités l'interdiction des exportations et la vente à 

1 . Des recherches minutieuses des historiens locaux ont établi que l'agita­
tion remontait au début juillet à Higashi-mizuhashi et qu'elle avait éclaté dès le 
18 à Uozu (EGUCHI 1989: 55-56). 
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bas prix de riz par les négociants, manifestations que toute la 
presse s'empressa de qualifier de « révolte des femmes de 
Toyama » (Etchû nyôbô ikki) . 

Le 8 août 1918, le mouvement se répandit comme une traînée 
de poudre aux préfectures d'Okayama, de Wakayama et à la ville 
de Takamatsu. Le soir du 10 août et par la suite, plusieurs dizaines 
de milliers de personnes à Nagoya et Kyôto attaquèrent les postes 
de police et les locaux des négociants en riz. Le lendemain, la 
troupe dut intervenir pour réprimer la révolte. Le mouvement 
s'étendit le 12 août à Ôsaka et à Kôbe où la foule conspua les spé­
culateurs et mit le feu au siège du grossiste Suzuki ainsi qu'aux 
demeures d'usuriers notoires. Les régions du Kinki, du Tôkai, du 
Chûbu et de Shikoku furent simultanément le théâtre d'émeutes 
populaires. Le 13 août, les troubles gagnèrent la capitale et se pro­
pagèrent dans tout le Kantô; l'île de Kyûshû fut aussi touchée. Le 
17 août, elle s'étendit à la préfecture de Yamaguchi et aux districts 
houillers voisins de Fukuoka où de nombreux mineurs passèrent à 
l'action le 21. On peut considérer que les émeutes du riz durèrent 
près de deux mois, étant donné que les troubles de la mine de 
charbon de Manda, située dans la préfecture de Kumamoto, ne 
furent calmés que le 12 septembre. 8 000 personnes au total furent 
arrêtées au cours de ce mouvement auquel participèrent bien plus 
que les 700 000 personnes que recensèrent les statistiques offi­
cielles. Cette crise sociale contraignit enfin le cabinet Terauchi à 
la démission le 21 septembre (EGUCHI 1989: 56-57). 

Le gouvernement Seiyûkai de Hara Takashi qui accéda au pou­
voir le 26 septembre 1918 risquait de connaître le même sort que le 
cabinet précédent s'il ne parvenait pas à contrôler efficacement les 
cours du riz. Les représentants des intérêts patronaux à la Diète 
souhaitaient maintenir le niveau des salaires afin de promouvoir 
les exportations de produits japonais, et c'est pour cette raison 
qu'ils étaient partisans d'un approvisionnement en riz abondant et 
bon marché. Le Seiyûkai avait la réputation d'être le défenseur 
intransigeant du lobby agricole depuis plus de deux décennies, 
mais ce dernier avait vu son influence régresser au point qu'il se 
trouvait maintenant dans l'incapacité d'empêcher un revirement de 
la politique adoptée depuis la guerre russo-japonaise. 

La revue du Teikoku Nôkai avait déjà noté que la représentation 
des propriétaires terriens à la Chambre des pairs avait régressé de 
49 % en 1890 à 29 % en 1918: L'attention se portait maintenant sur 
l'érosion à la Chambre des députés du pouvoir des propriétaires ter­
riens qui y avaient constitué plus de 50 % de tous les députés, mais 
n'en représentaient plus que 20 % en 1920. (WAswoo 1977: 116-118) 
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L'année rizicole 1919 (novembre 1918-octobre 1919) avait été 
difficile, à cause des émeutes et d'une tension persistante entre 
l'offre intérieure et la demande. Faute d'une autosuffisance alimen­
taire, le Japon restait à la merci de mauvaises récoltes et de l'inter­
ruption des importations de gaimai. En outre, les cours du riz 
s'effondrèrent en septembre 1920 lors de la récession d'après­
guerre. C'est dans ce contexte que le ministre del' Agriculture et du 
Commerce Yamamoto Tatsuo soumit à la Diète un projet de « loi 
sur le riz» (beikoku hô). Le texte de loi en cinq articles fut promul­
gué le 4 avril 1921 avec le soutien des partis Seiyûkai et Kenseikai 
ainsi que du groupe de pression patronal. Dans son deuxième 
article, la loi exemptait de droits de douane les importations de gai­
mai en cas d'insuffisance de l'offre globale dans l'archipel et les 
colonies japonaises. Pour promouvoir l'autosuffisance alimentaire, 
un programme de développement rizicole était lancé à Taiwan et en 
Corée. La loi établissait parallèlement un système de contrôle des 
prix et de stockage du riz, marquant ainsi un premier pas dans 
l'abandon de la politique gouvernementale traditionnelle de laissez­
faire en matière de prix agricoles. La politique de Yamamoto visait 
à garantir à une main-d'œuvre industrielle et urbaine en pleine 
croissance la fourniture de céréales à des prix raisonnables 1• 

Dans un tel contexte de maintien des restrictions financières à 
l ' importation, l'approvisionnement en céréales des colonies aug­
menta de manière constante. En 1920, la Corée et Taiwan avaient 
fourni chacun 1,6 et 0,7 million de koku de riz, contre 750000 
koku pour les importations de gaimai du Sud-Est asiatique. Dix 
ans plus tard, en 1930, ces quantités s'élevaient respectivement à 
5 millions, 2 millions et 1 million de koku. Tout l'effort visant à 
l'autosuffisance alimentaire s'était traduit par un fort développe­
ment des capacités rizicoles de la péninsule coréenne, au détri­
ment même de l'alimentation de la population locale 2 

(ÔMAMEUDA 1993: 194). Si l'application de la loi avait entraîné à 
partir de 1923 une remontée spectaculaire des cours qui s'établis­
saient en 1925 à 42 yens le koku de riz, les trois grosses récoltes 
de 1927 (62 millions de koku), de 1928 (60 millions de koku) et 
1929 (59,5 millions de koku) firent retomber les cours du marché 
intérieur à 29 yens en 1929 et 27 yens en 1930. 

1. Lors de la révision du premier article de la loi en 1925, on incorpora clai­
rement à la rédaction les termes « pour réguler les quantités et les prix du 
marché», ce qui n'était pas pour déplaire aux propriétaires terriens. 

2. « En Corée, la production de riz qui était de 1552 000 tonnes en 1910 a 
atteint 2 413 000 tonnes en 1934 et, parce que la Corée consomme autre chose 
que le riz, notamment le millet, l 'exportation au Japon a fait pendant le même 
temps 1 'énorme bond de 87 000 tonnes à 1102 000 tonnes » (RUELLAN 1938: 86). 
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En 1930, la récolte atteignit le niveau record de 63 millions de 
koku après un mois de septembre ensoleillé où aucun typhon ne 
vint détruire une partie des cultures. 

Le cours du riz tomba de ce fait de 29 yens en septembre à 19 
yens en octobre. En outre, les importations de riz coréen furent plus 
abondantes en 1931, ce qui fit que les stocks doublèrent de volume, 
mais que la valeur de la récolte diminua considérablement. Celle de 
1929 avait été d'environ 1 585 millions de yen, tandis que celle de 
1930, au cours cité plus haut, ne fut que de 1118 millions de yen. 
(LEQUILLER 1966: 283-384) 

La récolte de 1931 fut a contrario la plus médiocre depuis une 
dizaine d'années, à cause des gelées qui réduisirent les récoltes du 
Tôhoku et de Hokkaidô à 40 % de leur montant habituel. Au total, 
entre 1926 et 1931, les revenus de la paysannerie japonaise 
avaient baissé des deux tiers, tandis qu'en 1932 leur dette attei­
gnait quelque 6 milliards de yens. 

La politique de soutien des prix prit donc le pas sur les 
mesures de croissance de la production. En mars 1931, la « loi sur 
le riz » fut à nouveau amendée pour déterminer de manière plus 
précise les prix plancher et plafond des transactions officielles. 
Les pertes encourues étaient désormais transférées au budget cen­
tral de l'Etat. En mars 1933, la « loi de contrôle du riz » (beikoku 
tôsei hô), mise en application en novembre de la même année, 
remplaça la législation précédente. Le gouvernement était autorisé 
à acquérir l'ensemble de la récolte à un prix plancher, et à la 
revendre à un prix plafond (ÔMAMEUDA 1993: 287). Ces mesures 
se révélèrent néanmoins insuffisantes pour stabiliser la produc­
tion, la consommation et les prix . 

Pour limiter l'impact des pénuries alimentaires qui s'étaient 
fait jour avec l'aggravation de la guerre sino-japonaise, le gouver­
nement fit promulguer une « loi de contrôle de la distribution du 
riz» (beikoku haikyû tôsei hô) en avril 1939. Quelques mois plus 
tard, la faible récolte de riz en Corée entraîna une forte contrac­
tion de l'offre sur le marché intérieur japonais . L'Etat se lança 
dans un programme d'achat massif de céréales pour réduire les 
déficits régionaux en riz. Lors de l'année rizicole suivante de 
1941 (novembre 1940-octobre 1941), il décida d'acheter toute 
l'offre que les paysans vendaient habituellement à la distribution 
commerciale, soit au total la moitié de la récolte (JOHNSTON 1953: 
198-199). En février 1942, la« loi d'administration des produits 
alimentaires » (shokuryô kanri hô) créa au niveau départemental 
des « sociétés centrales et locales pour l'alimentation », sortes de 
bras opérationnels du ministère de l 'Agriculture qui était chargé 
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d'établir un plan national de distribution pour chaque mois de 
l'année rizicole à venir. Les paysans se voyaient garantir un 
revenu d'exploitation par le biais de subventions indirectes impor­
tantes, tandis que les grossistes et les détaillants en riz perdaient 
leur qualité de commerçants indépendants et travaillaient désor­
mais en qualité de salariés du système de commercialisation. Les 
points de distribution du rationnement fournissaient aux familles 
de la zone concernée la part qui leur était allouée deux à trois fois 
par mois. Ce monopole étatique perdura jusqu'en 1958, date à 
laquelle on décida d'introduire un marché coopératif qui assura 
bientôt une part importante de la commercialisation. 
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